
La perte d'une preuve RH engage-t-elle la responsabilité de
l'employeur ?

Réponse courte

Elle ne l'expose pas à une sanction automatique, mais elle lui fait perdre le procès dans la plupart des cas — ce qui

coûte davantage.

Le mécanisme est simple. La charge de la preuve des motifs du licenciement pèse sur l'employeur (article L.124-11,

paragraphe 3), et celle du paiement des salaires sur celui qui prétend s'être libéré (article 1315 du Code civil). Un

employeur qui ne peut produire le document établissant ce qu'il affirme succombe, sans qu'il soit besoin de qualifier

sa négligence.

S'y ajoutent deux conséquences propres. L'article 16 du Code de commerce impose la conservation pendant dix ans

à compter de la clôture de l'exercice, et l'article L.614-4 permet à l'ITM d'exiger communication dans les meilleurs

délais : ne rien pouvoir produire lors d'un contrôle est en soi un manquement.

La destruction après la naissance d'un litige change de nature : elle n'est plus une perte mais un comportement

dont le juge tire les conséquences.

Définition

La perte est la disparition involontaire d'un document. Aucune faute ne s'y attache en elle-même, mais elle prive

de la démonstration.

La destruction est un acte volontaire. Conforme à une politique d'archivage régulière, elle est licite ; intervenue

après la réception d'une réclamation, elle se retourne contre son auteur.

Questions fréquentes

Comment se prouve le paiement d'un salaire contesté ?

Par celui qui prétend s'être libéré, en application de l'article 1315 du Code civil. L'employeur doit donc conserver les justificatifs de
versement.

Détruire un document après le début d'un litige a-t-il les mêmes conséquences qu'une perte ?

Non. La destruction postérieure à la naissance du litige n'est plus une perte mais un comportement dont le juge tire les conséquences.

Ne rien pouvoir produire lors d'un contrôle constitue-t-il un manquement ?

Oui. L'article L.614-4 permet à l'ITM d'exiger communication dans les meilleurs délais, et l'article 16 du Code de commerce impose une
conservation de dix ans.

Que risque un employeur qui ne retrouve plus une pièce du dossier du salarié ?

Aucune sanction automatique, mais la perte du procès dans la plupart des cas. Celui qui ne peut produire le document établissant ce qu'il
affirme succombe.
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Qui supporte les conséquences de l'absence d'une pièce en matière de licenciement ?

L'employeur. L'article L.124-11, paragraphe 3, fait peser sur lui la preuve de la matérialité et du caractère réel et sérieux des motifs.

Conditions d’exercice

Le vrai risque est de ne plus rien pouvoir démontrer, aucune sanction ne frappant la perte elle-même.

Situation Conséquence

Document perdu, charge sur l'employeur Il succombe sur le point qu'il ne peut établir

Décompte de salaire manquant L'employeur ne peut démontrer ce qu'il a payé et à quel titre

Défaut de conservation Manquement à l'article 16 du Code de commerce

Contrôle de l'ITM Communication exigée dans les meilleurs délais (L.614-4)

Destruction après réclamation Comportement dont le juge tire les conséquences

Reconstitution par d'autres pièces Admise : la preuve des faits est libre

Document détenu par le salarié Il peut le produire, ce qui neutralise la perte

Modalités pratiques

Une perte se compense par la reconstitution, à condition de ne pas attendre.

Étape Détail

Constat Documenter la perte, sa date et les recherches effectuées

Reconstitution Rassembler les pièces connexes : virements, plannings, échanges datés

Duplicata Solliciter un duplicata auprès des tiers détenteurs : banque, organisme, prestataire

Suspension des purges Geler toute destruction dès qu'un litige apparaît

Sauvegardes Vérifier les sauvegardes et les boîtes de messagerie avant de conclure à la perte

Politique d'archivage Écrire les durées et les appliquer réellement

Départ des salariés Récupérer les documents détenus sur les postes avant la clôture des accès
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Pratiques et recommandations

La destruction en cours de litige est l'erreur la plus lourde. Purger des documents conformément à une politique

écrite paraît défendable, mais intervenu après la réception d'une réclamation, ce geste prive l'employeur de sa

démonstration et laisse penser qu'il a fait disparaître ce qui le gênait. Gelez les purges dès le premier courrier de

contestation.

La reconstitution fonctionne mieux qu'on ne l'imagine. Un décompte perdu se supplée par le virement bancaire, la

déclaration à la sécurité sociale et l'exemplaire que le salarié détient. La preuve des faits étant libre, l'absence d'une

pièce n'est pas l'absence de démonstration — à condition de chercher.

Les postes de travail des salariés partis sont un angle mort. Des documents essentiels y demeurent, et les accès

sont clôturés sans que rien n'ait été récupéré. Intégrer cette étape au processus de départ évite des pertes purement

organisationnelles.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. 1315 du Code civil Charge de la preuve pesant sur celui qui réclame l'exécution ou se prétend libéré

Art. L.124-11, paragraphe (3)
Charge de la matérialité et du caractère réel et sérieux des motifs pesant sur

l'employeur

Art. 16 du Code de

commerce
Conservation des documents dix ans à compter de la clôture de l'exercice

Art. L.614-4
Communication des livres, registres, fichiers et documents à l'ITM dans les meilleurs

délais

Art. L.125-7
Décompte mensuel et décompte final : documents que l'employeur doit pouvoir

produire

Règlement (UE) 2016/679, art.

5
Limitation de la durée de conservation à la finalité poursuivie

La perte en elle-même n'entraîne aucune sanction, mais elle fait perdre le point que le document devait établir. La destruction

intervenue après une réclamation change de nature : le juge en tire les conséquences.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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